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 n° 297 507 du 23 novembre 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. HASOYAN 
Luikersteenweg 289 
3500 HASSELT 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 19 juin 2023 par X, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la 

décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 mai 2023.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 8 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 19 octobre 2023.  

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me F. 

HASOYAN, avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Vous êtes originaire d’Erevan, de religion chrétienne et de nationalité arménienne. 

Selon vos déclarations, vous avez découvert votre homosexualité quelques années après la fin de votre 

service militaire en 2011. En 2019, vous avez entamé une relation amoureuse avec [R. H.], un camarade 



  

 

 

X - Page 2 

d’enfance. Le 15/8/21, vous avez été surpris avec Rafael en train de vous embrasser dans un parc 
d’Erevan par [Nk.], un ami commun. 

Le lendemain matin, dans la maison familiale, votre frère vous annonce qu’il sait que vous êtes 
homosexuel, et l’annonce à vos parents, qui sont furieux contre vous et vous demandent de quitter 
immédiatement la maison. 

Vous allez alors vivre à l’hôtel et essayez de reprendre contact avec Rafael, mais sans succès. Pendant 
cette période, vous recevez des menaces téléphoniques de [Nk.] et d’inconnus. Vous décidez alors de 
contacter votre tante [A. G.], qui réside en Belgique. 

Elle vous dit de quitter le pays au plus vite et de vous rendre chez elle, à Liège. Le 18/9/21, vous quittez 

l’Arménie par avion. Vous arrivez en Belgique le 29/9/21, et introduisez votre demande de protection 
internationale le 30/09/2021. 

En cas de retour en Arménie, vous craignez d’être tué par [Nk.] et vos amis en raison de votre orientation 

sexuelle. À l’appui de votre demande, vous apportez les documents suivants : passeport, carnet militaire, 
acte de naissance. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure de 

protection internationale et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui 

vous incombent. 

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas d’éléments 
suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au 
sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux 
et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à 

l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 en cas de retour dans votre pays. 

Bien que le Commissariat Général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son 
homosexualité, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur 
son vécu et sur son parcours relatif à son orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est 

en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en raison de son homosexualité 
un récit circonstancié, précis et exempt d’incohérence majeur. Or, force est de constater que vous ne 

livrez pas un tel récit et le Commissariat Général ne peut considérer votre orientation sexuelle alléguée 

comme étant crédible. 

Tout d’abord, il convient de constater que vos déclarations au sujet de la prise de conscience de votre 
orientation sexuelle s’avèrent inconsistantes. En effet, invité à expliquer comment vous avez pris 
conscience de votre orientation sexuelle, vous répétez à plusieurs reprises (CGRA, p.9-10-11-12) que 

vous avez payé des personnes transgenres pour avoir des relations sexuelles car vous « recherchiez du 

plaisir, vous recherchiez « autre chose » et que les filles ne vous satisfaisaient pas. Interrogé sur les 

relations que vous entreteniez avec les femmes et ce qui ne vous satisfaisait pas à cet égard (CGRA, p.9-

10), vous répondez vaguement que vous ne « savez pas », et que c’est l’envie « d’autre chose » qui vous 
a poussé à convenir de votre première relation sexuelles payante avec une personne transgenre. 

Interrogé à nouveau sur le processus qui vous a poussé à entreprendre des relations sexuelles avec des 

personnes transgenres et puis des personnes homosexuelles, vous déclarez que cela vous est venu 

lorsque vous avez regardé des vidéos pornographiques gays (CGRA, p.10). Suite à ces visionnages, vous 

auriez eu envie d’essayer une relation sexuelle avec une personne transgenre d’abord (CGRA, p.10), puis 
des personnes gays, et parfois transgenres, quand vous ne trouviez pas de personnes gays sur le site de 

rencontre que vous utilisiez alors (CGRA, p.10). 
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Plus tard dans l’entretien, il vous est demandé de décrire le moment de votre prise de conscience de votre 
attirance pour les hommes (CGRA, p.11). Vous répondez d’abord que ne savez pas, et vous indiquez 
ensuite que vous avez pris conscience de votre attirance pour les hommes lors de votre première relation 

avec une personne transgenre (CGRA, p.11). Lorsqu’il vous est demandé ce qui vous a conduit alors à 
avoir une relation sexuelle avec une personne transgenre, vous indiquez platement que vous ne savez 

pas, et que vous étiez pour ainsi dire en quête de nouveauté (CGRA, p.11). 

Face au flou et à la confusion de vos réponses, l’agent en charge de votre entretien tente, à nouveau, de 
vous poser une question sur la manière dont vous avez été amené à avoir une relation avec une personne 

transgenre pour la première fois (CGRA, p.12). Vous répondez alors que lors de votre première relation 

de ce type, vous étiez saoul et vous avez surfé sur un site de rencontre, où vous avez donné rendez-vous 

dans la foulée à une personne transgenre, avec qui vous avez eu une relation sexuelle, dont vous n’avez 
pas de souvenir en raison de l’état d’ébriété dans lequel vous vous trouviez alors (CGRA, p.12). Partant, 
vos déclarations à cet égard continuent d'être lacunaires. Par ailleurs, il convient de souligner qu’il est peu 
cohérent que vous ayez pris conscience de votre attirance pour les hommes lors de votre première relation 

avec une personne transgenre alors même que vous dites n’avoir pas de souvenir de cette première 
relation. 

De surcroît, lorsqu’il vous est demandé à plusieurs reprises de décrire votre état d’esprit lorsque vous 
avez réalisé que vous étiez attiré par les hommes, vous affirmez d’abord que tout ce que vous avez vécu 
est difficile à décrire, vous précisez ensuite que vous avez senti une attirance déjà un peu après vos 

premiers rapports transgenres, « mais vraiment après le premier gay » (CGRA, p. 13). Invité à expliquer 

ce que vous ressentiez lors de votre premier rapport homosexuel, vous répondez à nouveau 

laconiquement que vous ne pouvez pas décrire tout ce que vous avez vécu (CGRA, p. 12). 

Ainsi, vos propos successifs sont particulièrement vagues et ne révèlent en rien une impression de faits 

vécus dans votre chef. Au vu de ce qui précède, vos déclarations n’emportent aucunement la conviction 
du Commissariat général en ce qui concerne la prise de conscience de votre orientation sexuelle et 

mettent à mal la crédibilité de l’orientation sexuelle que vous invoquez. 

Ensuite, invité à décrire la relation intime que vous soutenez avoir entretenue durant deux ans avec 

Rafael, vous tenez des propos évasifs et inconsistants qui empêchent de croire à de telles affirmations. 

Vous ne pouvez en effet fournir aucune information personnelle consistante au sujet de cet ami, ni aucune 

indication significative sur l’étroitesse de votre relation, susceptibles de révéler une quelconque 
communauté de sentiments ou convergence d’affinités, voire une quelconque intimité ou inclination. Vous 
répétez que vous vous retrouviez dans un appartement loué par vos soins, où vous mangiez des fruits et 

du chocolat en buvant du cognac. Vous expliquez que vous regardiez des vidéos ou des films sur Youtube, 

et que vous aviez, parfois, des relations sexuelles (CGRA, p.14-15-18). Vous ajoutez bien que vous alliez 

parfois au bassin ouvert de Erevan (CGRA, p.18), mais sans donner une quelconque indication de vécu. 

Ainsi, après avoir été invité à plusieurs reprises durant l’entretien à donner des détails ou des anecdotes 
sur Rafael, vous finissez par dire « Non, je n’ai rien sur lui à dire, ni de positif ni de négatif » (CGRA, p.19). 
A propos de cette relation, vous déclarez comme suit : « Notre rencontre était intéressante, remplie de 

beaucoup de choses, et c’est tout » (CGRA, p.19). Or vos réponses lacunaires entament sérieusement la 
crédibilité de votre relation avec Rafael. Il peut en effet raisonnablement être attendu de votre part que 

vous puissiez livrer un récit varié et ponctué de certains faits marquants à propos de cette relation, dans 

la mesure où vous affirmez connaître Rafael depuis votre enfance et avoir entretenu une relation intime 

avec lui pendant deux ans, deux années que vous qualifiez comme étant « les plus importantes » pour 

vous (CGRA, p.19). 

Il ressort en outre de vos déclarations une contradiction au sujet de votre relation avec Rafael. Vous 

déclarez en effet d’abord avoir entamé une relation avec celui-ci au début de l’année 2019 (CGRA, p. 15), 
puis vous affirmez par la suite que votre relation a débuté deux mois après que vous avez pris 

connaissance de son orientation sexuelle, en juillet ou août 2019 (CGRA, p. 16). Interrogé sur cette 

divergence, vous expliquez avoir repéré Rafael en janvier 2019 mais avoir commencé votre relation bien 

après (CGRA, p. 18). Cette justification n’est toutefois nullement convaincante, puisque vous connaîtriez 
Rafael depuis que vous êtes petit (CGRA, p. 9) et vous ne pouvez donc pas l’avoir «repéré » seulement 
en janvier 2019. Par ailleurs, vous avez bien déclaré initialement avoir entamé votre relation avec lui au 

début de l’année 2019 et non pas avoir seulement « repéré » Rafael à cette période-là (CGRA, p. 15). 

Observons, de surcroît, que vous avez déclaré avoir eu des relations avec des personnes transgenres 

jusqu’à ce que vous connaissiez Rafael sexuellement, à savoir en 2012-2013 (CGRA, p. 9), ce qui 
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constitue une autre divergence importante avec les déclarations susmentionnées. Partant, vos propos 

contradictoires quant au début de votre relation avec Rafael continuent d’entamer la crédibilité de la 
relation que vous dites avoir eue avec celui-ci et ne permettent pas de tenir celle-ci pour établie. 

Sur base de ce qui précède, force est de constater que vous n’avez pas livré un récit convaincant quant 
à votre vécu et votre parcours relatif à votre orientation sexuelle. Par conséquent, le Commissariat 

Général ne peut considérer votre orientation sexuelle alléguée comme étant crédible. 

Les problèmes que vous dites avoir rencontrés en raison de votre orientation sexuelle et les craintes que 

vous faites valoir en cas de retour en Arménie ne peuvent pas davantage être tenus pour établis, puisqu’ils 
découlent entièrement de faits qui n’ont pas été considérés comme crédibles. 

De l'ensemble de ce qui précède, il ressort que vous n’avez pas démontré l'existence dans votre chef 
d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève, ni l'existence d'un risque réel de subir 
les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire. 

Les documents que vous présentez à l’appui de votre demande de protection internationale ne sont pas 
de nature à remettre en cause les constatations qui précèdent. 

Votre passeport et votre acte de naissance attestent votre nationalité et votre origine. Ces éléments ne 

sont nullement contestés, mais ils ne permettent pas de modifier ce qui précède. 

Votre livret militaire indique que vous avez effectué votre service militaire. Cet élément n’est pas remis en 
cause, mais il ne permet pas de rétablir la crédibilité des faits que vous invoquez (CGRA, p.10). 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. La requête 
 

2.1 Le requérant ne conteste pas le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision 
entreprise.  

 

2.2 Dans un moyen unique qualifié de premier moyen, il invoque la violation de l’article 1 A 2 de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, 
de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève ») ;  la 

violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; la 

violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; la violation du principe général de bonne administration et l’erreur d’appréciation. 
 

2.3 Il résulte d’une lecture bienveillante du développement de ce moyen que le recours tend en substance 

à réaffirmer la réalité de l’orientation sexuelle du requérant, à rappeler les règles gouvernant la charge de 

la preuve en matière d’asile et à faire grief à la partie défenderesse de ne pas fonder son appréciation sur 

des motifs sérieux. Pour le surplus, l’argumentation développée dans le recours ne peut être résumée 
dans le présent arrêt en raison de sa formulation incompréhensible. 

 

2.4 En conclusion, le requérant demande à titre principal l’octroi du statut de réfugié, ou à défaut, l’octroi 
du statut de protection subsidiaire. Il ressort par ailleurs du libellé de l’entête de la requête et de certains 
arguments qui y sont développés que celle-ci tend à l’annulation de l’acte attaqué.  

 

3. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980  
 

3.1 L’article 48/3 de la loi, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est 

accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 
28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967». 

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne 
«qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
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appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a 

la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays». 

 

3.2 A l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque une crainte liée à son 
orientation sexuelle. Dans l’acte attaqué, la partie défenderesse expose pour quelles raisons elle estime 
que le requérant n’établit la réalité ni de son orientation sexuelle ni des faits allégués. Elle constate que 

des lacunes, incohérences et invraisemblances relevées dans les dépositions du requérant hypothèquent 

la crédibilité de son récit. Elle développe également les raisons pour lesquelles elle considère que les 

documents produits devant elle ne permettent pas de conduire à une appréciation différente. Le requérant 

reproche quant à lui à la partie défenderesse d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité de son 
récit. 

 

3.3 A cet égard, si la partie défenderesse a pour tâche de collaborer activement avec le demandeur pour 

récolter tous les éléments pouvant étayer la demande en veillant notamment à collecter toute information 

précise et actuelle portant sur la situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les 
pays de transit (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 227 623 du 21 
octobre 2019), le Conseil observe qu’aucun manquement à cette obligation ne peut lui être reproché en 
l’espèce. Il rappelle en outre qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments nécessaires 
pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme le mentionne 

l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 et de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande 
de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il 
revendique.  

 

3.4 En l’espèce, la partie défenderesse expose pour quelles raisons elle estime que les déclarations du 
requérant et les documents qu’il produit ne sont pas de nature à convaincre de la réalité des faits allégués 
et du bienfondé de la crainte de persécution invoquée. La motivation de cette décision est suffisamment 

claire et intelligible pour permettre à ce dernier de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. 

En constatant que ses dépositions présentent des incohérences, lacunes et invraisemblances qui 

empêchent d’accorder foi à son récit et en expliquant pour quelles raisons elle écarte les documents 
produits, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles ce dernier n’a pas établi 
qu’il craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays. 

 

3.5 Le Conseil constate, à la lecture des pièces du dossier administratif, que ces motifs se vérifient et 

qu’ils constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et 
empêchent de tenir pour établis la réalité des faits et le bien-fondé de la crainte invoquée ou la réalité du 

risque allégué. Le Conseil observe en effet, à l’instar de la partie défenderesse, que les dépositions du 

requérant concernant des éléments aussi centraux de son récit que sont la prise de conscience de son 

orientation sexuelle et la seule relation homosexuelle de longue durée qu’il dit avoir nouée en Arménie 

sont généralement dépourvues de consistance. L’incohérence relevée par la partie défenderesse entre 
ses dépositions successives au sujet de cette relation, qui est dépourvue d’équivoque, est 

particulièrement déterminante. Le Conseil se rallie également aux motifs sur lesquels la partie 

défenderesse se fonde pour écarter les documents produits. 

 

3.6 L’argumentation du requérant dans son recours tend essentiellement à développer des critiques 

générales à l’encontre de l’acte attaqué et à accuser la partie défenderesse d’avoir fait preuve de trop de 
subjectivité dans l’analyse du bienfondé de sa crainte. Pour le surplus, il se limite en réalité à fournir 

différentes explications factuelles qui ne satisfont pas le Conseil afin de justifier l’inconsistance de ses 
dépositions relatives aux faits invoqués à l’appui de sa demande et, de manière plus générale, à la réalité 

de son orientation sexuelle. En revanche, il ne fournit aucun élément de nature à établir le bienfondé de 

sa crainte.  

 

3.6.1 Le Conseil n’est pas convaincu par cette argumentation. Il rappelle tout d’abord que l’obligation de 
motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations 
mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas 
convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Certes, 
l’appréciation de la réalité de l’orientation sexuelle d’un demandeur d’asile est une tâche particulièrement 

délicate. Il n’en demeure pas moins que c’est au demandeur d’asile d’établir la réalité de cette orientation 
sexuelle et non à la partie défenderesse d’établir que ce dernier n’a pas l’orientation sexuelle alléguée. 
S’il souhaite limiter la part de subjectivité dans l’appréciation de sa demande, c’est dès lors au demandeur 
d’asile qu’il appartient de fournir des éléments objectifs à l’appui de celle-ci. A défaut de pouvoir fournir 

des éléments de preuve matériels suffisamment probants, il lui est notamment loisible de relater différents 
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évènements concrets liés à l’orientation sexuelle alléguée. Le Conseil n’aperçoit pas de dispositions 

légales ni de jurisprudence nationale ou internationale qui seraient susceptibles d’énerver ce constat.  

 

3.6.2 En l’espèce, le Conseil constate que l’officier de protection, qui a interrogé le requérant le 9 février 

2023 de 09 h 09 à 12 h 57 (dossier administratif, pièce 7) lui a offert maintes occasions de fournir de tels 

éléments objectifs et il n’aperçoit, à la lecture des notes de ces entretiens personnels, aucune indication 

que les questions posées au requérant seraient inadéquates au regard de son profil particulier. En outre, 

invité à s’exprimer à la fin de ces auditions, son avocat n’a fait aucune remarque sur le déroulement de 
celles-ci, (pièce 7, p. 23).  

 

3.6.3 Le Conseil ne peut dès lors pas suivre le requérant lorsqu’il reproche à la partie défenderesse de 

n’avoir pas valablement instruit sa demande. Le Conseil observe en effet que ses dépositions sont 

généralement dépourvues de consistance et il n’aperçoit, dans le recours, pas d’élément sérieux 
permettant de combler les lacunes de son récit ni de dissiper les incohérences fondamentales dénoncées 

par l’acte attaqué au sujet de la durée de sa relation avec R. H  (relation entamée selon ses propos tantôt 

au début de l’année 2019, tantôt après l’été 2019, tantôt en 2012-2013).  Le Conseil se rallie par ailleurs 

aux motifs sur lesquels la partie défenderesse s’appuie pour considérer que les documents produits ne 

peuvent pas se voir reconnaître une force probante suffisante pour établir le bienfondé de la crainte du 

requérant et constate que ces motifs ne sont pas utilement critiqués dans le recours. Enfin, le requérant, 

qui était représenté par son avocat lors de l’audience du 19 octobre 2023, n’a pas fourni le moindre 
élément complémentaire lors de cette audience, en particulier au sujet de la façon dont il vit son orientation 

sexuelle en Belgique.   

 

3.7 Le Conseil estime encore que le bénéfice du doute ne peut pas être accordé au requérant. En effet, 

le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés recommande d’accorder 
le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (HCR, Guide des procédures et critères 

à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 

1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40 et 41, § 196) et précise que 

le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été 

réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du 

demandeur » (Ibid., § 204). De même l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 stipule que « Lorsque 

le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, 
ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :  

a) [&] ;   
b) [&] ;  
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;  

d) [&] ;  
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. »  

 

En l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies et il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au 

requérant le bénéfice du doute. 

 

3.8 Le Conseil observe enfin que la présomption prévue par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 
n’est pas applicable en l’espèce dès lors que la réalité des persécutions alléguées n’est pas établie. 

 

3.9 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de crédibilité 

des faits invoqués sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent à fonder la 

décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs 
de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute 
hypothèse, pas induire une autre conclusion. 

 

3.10 En conséquence, le requérant n'établit pas qu'il a quitté son pays ou qu'il en reste éloigné par crainte 

au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980  
 

4.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 
9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 

(&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, [&] ». Selon le 
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paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou 

l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans 
son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 
violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 

 

4.2 Le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs différents 

de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. 

 

4.3 Dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 
reconnaissance de la qualité de réfugié, que la crainte justifiée par ces faits ou motifs n’était pas établie, 
il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il 
existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant 

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 
décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

4.4 Pour autant que de besoin, le Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même n’aperçoit pas 

d’indication que tel serait le cas à la lecture des dossiers administratif et de procédure, que la situation en 

Arménie correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé 
interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  
 

4.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande du requérant de bénéficier de la protection 
subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

5. L’examen de la demande d’annulation 
 

Le requérant sollicite l’annulation de la décision prise à son égard. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de cette décision, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois novembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. de HEMRICOURT de GRUNNE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 

 


